
PREFECTURE DU CHER REPUBLIQUE FRANÇAISE 

2° Direction 
9 KE* 4° Bureau 

Installation classée 
soumise à autorisation n° 5213 

Pétitionnaire : 

Société SOCAR 

ARRETE du - #4 GERS 191 

portant mise à jour des activités 
, d'une installation classée 

Le Préfet du Cher, 

VU la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la 
lutte contre leur pollution, 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la 

protection de l'environnement, 

VU le décret du 20 mai 1953 modifié constituant à titre transitoire la nomenclature des 

installations classées, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76-663 
du 19 juillet 1976 et du titre 1er de la loï n° 64-1245, 

VU le décret n° 69-380 du 18 avril 1969 relatif à l'insonorisation des engins de chantier, 

VU l'arrêté ministériel du 9 novembre 1972 relatif aux règles d'aménagement et d'exploitation 

des dépôts d'hydrocarbures liquides, 

VU l'arrêté interministériel du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à l'exploitation des 
installations thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie, 

VU l'arrêté interministériel du 5 juillet 1977 relatif aux visites et examens périodiques, 

VU l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 relatif à la réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et 

susceptibles de présenter des risques d'explosion, 

VU l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement 
par les installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU les circulaire et instruction ministérielles du 6 juin 1953 relatives au rejet des eaux 
résiduaires par les établissements classés comme dangereux, insalubres ou incommodes en application 
de la loi du 19 décembre 1917 (.O. du 20 juin 1953) complétée par l'instruction du 10 septembre 1957 (.O. 

des 21 septembre 1957 et 8 octobre 1957), 

VU les circulaire et instruction ministérielles du 24 novembre 1970 relatives à la construction 
des cheminées dans le cas des installations de combustion (.O. du 13 décembre 1970 et rectificatif au 

J-O. du 6 janvier 1971),



VU les circulaire et instruction ministérielles du 13 août 1971 relatives à la construction des 
cheminées dans le cas des installations émettant des poussières fines ([.O. du 27 octobre 1971), 

VU Ja circulaire ministérielle du 4 décembre 1975 relative à l'extension de la réglementation 

des dépôts d'hydrocarbures de 1ère et 2ème classe (arrêté du 9 novembre 1972) aux dépôts ne relevant 

pas du régime des autorisations spéciales d'importation de produits pétroliers (.O. N.C. du 23 janvier 

1976), 

VU la circulaire ministérielle du 10 août 1979 relative à la conception des circuits de 

réfrigération en vue de prévenir la pollution de l'eau, 

VU la circulaire ministérielle du 3 janvier 1989 relative à l'instruction technique relative à la 

fabrication des papiers et cartons (BOMET n° 356-89/11 du 20 avril 1989), 

VU l'arrêté préfectoral du 7 septembre 1982 autorisant la Société SOCAR, dont le siège social 
est situé 5 rue de la République à SAINT MANDE (94160), à exploiter un dépôt de papiers usés et 
souillés en extension des installations existantes situées sur le territoire de la commune de VALLENAY, 

au lieu-dit "Bigny" et visées sous les numéros 330, 329, 253, 153 bis, 67.29 et 361 B 2° de la nomenclature 

des installations classées, 

VU le récépissé n° 5213 délivré le 20 novembre 1986 à la Société SOCAR et relatif à 

l'exploitation de cinq transformateurs aux polychlorobiphényls situés dans l'enceinte de l'usine 

susvisée, 

VU la demande, en date du 14 mars 1989, modifiée le 9 mai 1989, présentée par la Société 
SOCAR, sont le siège social est sis 5 avenue du Général De Gaulle à SAINT MANDE (94160), en vue 

d'obtenir la régularisation administrative des activités de l'usine qu'elle exploite à VALLENAY, au 

lieu-dit "Bigny”, 

VU la demande, en date du 18 avril 1989, présentée par la Société SOCAR, en vue d'obtenir 
l'autorisation de construire une cheminée à usage thermique dans son usine de VALLENAY, au lieu-dit 
“Bigny, 

VU le rapport de Monsieur l'inspecteur des installations classées en date du 14 septembre 1990, 

VU l'avis favorable émis par le Conseil Départemental d'Hygiène le 12 octobre 1990, 

CONSIDERANT que l'établissement dont il s'agit constitue une installation classée soumise à 
autorisation sous les numéros 330, 329, 153 bis B 1°, et à déclaration visée sous les numéros 67.2°, 361 B 2°, 

355 A, 238.3°, 3.1, 272 bis 2° de la nomenclature des installations classées, 

ARRETE 

Article 1er - La S.A. SOCAR, usine de Bigny-Vallenay, dont le siège social est sis 5 avenue du 
Général de Gaulle à SAINT MANDE (94160) est autorisée à poursuivre les activités exercées dans son 
unité de production implantée sur le territoire de la commune de VALLENAY, au lieu-dit "Bigny”. 

Article 2 - La présente autorisation est délivrée pour les activités relevant de la nomenclature 
des installations classées pour la protection de l'environnement, énumérées ci-après :
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Numéro de Activités Classement 

nomenclature 

330 Fabrication du papier et du carton A 

329 Dépôt de papiers usés ou souillés. La quantité A 

étant supérieure à 50 tonnes 

253 Dépôt aérien de liquides inflammables (780 m3 de À 

fioul domestique) 

153 bis B.1° Installations de combustion 

. _B-Lorsqueles produits consommés seuls ou en mélange A 

autre que le fioul domestique et le gaz naturel ont une 
teneur en soufre rapportée au PCT inférieure à 1 g/MJ 
1) Si la puissance thermique maximale de l'installa- 
tion est supérieure à 10 MW (15,3 MW) - chaudière élec- 

trique de 1 800 th non classable 

67-2° Application de parafine sur un matériau tel que papier D 

et carton 

2° - L'opération n'étant pas faite par feu nu et le bain 
d'immersion contenant 400 kg de produit 

361 B2° Installations de compression d'air. 
B- Ne comprimant pas de fluides inflammables 
ou toxiques 
2° - La puissance installée étant de 200 KW 

355 À Polychlorobiphényles 
Composants, appareils et matériels imprégnés en exploi- D 
tation contenant plus de 30 1 de produits (4 transformateurs) 

238.3° Imprimeries ou ateliers de reproduction graphique sur D 

papier, carton ou autres support 

3° Atelier de flexographie, la quantité d'encre utilisée D 
par heure pouvant même exceptionnellement atteindre 
ou dépasser 10 kg (10 kg) 

3.1° Ateliers de charge d'accumulateurs : lorsqu'il s'agit de D 

charges ordinaires sur des accumulateurs n'ayant pas 
de plaques à reformer, la puissance maximum du courant 
continu utilisable pour cette opération étant supérieure à 

2,5 KW (168 KW) 

272 bis 2° Dépôts de matières plastiques alvéolaires ou expansées 
telles que mousse de latex, de polyuréthane, de polyester, 
de polyéther, de polystirène, de nylon, de polychlorures, 
de vynile, d'urée formol, de phénols, etc... situés à moins 

de 30 m des limites de la propriété et de tout local occupé 
ou habité par des tiers 

2° - Le stock étant supérieur à 5 m8 mais inférieur à 100 mà 

À - REGLES DE CARACTERE GENERAL 

Les installations seront conçues et aménagées conformément aux plans et données techniques 
contenues dans le dossier en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

{.



T- Prévention de la pollution de l'eau 

1-Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets directs ou indirects d'effluents 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la conservation 

de la faune et de la flore, de nuire à la conservation des constructions des réseaux d'assainissement et au 

bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout directement ou indirectement des 

gaz ou vapeurs toxiques où inflammables. 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident tel que rupture 

de récipients, déversement direct de matières dangereuses ou insalubres vers les égouts ou les milieux 

naturels. 

Les eaux de fabrication sont recyclées le plus possible dans la mesure des contraintes de 

qualité de fabrication. 

Les eaux provenant des stockages de vieux papiers transiteront par les installations de 

traitement avant rejet. | 

Les eaux de refroidissement seront totalement recyclées conformément à l'instruction du 10 

août 1979 relative à la conception des circuits de réfrigération en vue de prévenir la pollution de l'eau, 

Le réseau de collecte interne à l'établissement sera réalisé sur le mode séparatif. Toutefois, 

les eaux pluviales devront pouvoir en cas de pollution accidentelle, transiter par les dispositifs 

d'épuration. 

2- Qualité des rejets 

Le pH des effluents rejetés sera compris entre 5,5 et 8,5. 

La température des effluents rejetés sera inférieure à 30° C. 

Les normes moyennes mensuelles maximales des rejets spécifiques sont reprises au chapitre 

“Prescriptions particulières". 

H - Pollution de l'air 

3 - Toutes dispositions seront prises afin de limiter au maximum les émissions d'odeurs 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage. 

4 - Toutes dispositions seront prises pour éviter l'envol de papiers. 

5 - Tout rejet à l'atmosphère ne devra pas contenir plus de 150 mg/Nm3 de poussières. 

Les installations de combustion devront être conformes aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue 

de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie (annexe I du présent arrêté). 

IT - Bruit 

6- L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne 

puisse être à l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 

voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. ‘ 

7 - L'établissement devra respecter les dispositions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 

fixant la réglementation relative aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations 

classées.



Les niveaux acoustiques admissibles en limite de propriété sont les suivants : 

Période de la journée : Niveau acoustique en dBA : 

Jour de7hà20h 60 

Période intermédiaire : de6hà 7hetde20hà22h 55 

Nuit de 22 h à 6 h et jours fériés 50 

L'inspecteur des installations classées en tant que de besoin pourra faire effectuer aux frais de 

l'exploitant des campagnes de mesures acoustiques réalisées par un organisme ou une personne qualifiée 

dont le choix sera soumis à son approbation. 

8- Les véhicules et engins de chantiers propres à l'établissement utilisés à l'intérieur de 

l'établissement devront être conformes à la réglementation en vigueur en particulier aux exigences du 

décret 69-380 du 18 avril 1969 et les textes pris pour son application. ° 

9 - L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sonnerie, avertisseurs, 

haut-parleurs... etc) gênant pour le voisinage est interdit sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à 

la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

IV - Déchets 

10 - Les déchets de papier (rognures, casse, etc...) seront récupérés au maximum afin d'être 
immédiatement ou ultérieurement revalorisés. 

11 - Tout brülage à l'air libre est interdit. 

12 - Les autres déchets et en particulier les boues issues de l'épuration des effluents, seront 

soit éliminés dans une décharge régulièrement autorisée à cet effet au titre de la législation sur les 

installations classées à recevoir des déchets industriels banals, soit valorisés dans l'agriculture ou dans 

l'industrie. 

L'exploitant prendra toutes dispositions pour s'assurer le plus tôt possible de la possibilité 

d'évacuer ses boues vers un autre centre de traitement lorsque le lieu actuel de dépôt sera arrivé à 

saturation. 

V - Risques industriels 

13 - L'exploitant élaborera un plan de secours qui définira les interventions à assurer en cas 

d'évènements anormaux survenant dans l'établissement. 

L'exploitant se tiendra en liaison étroite avec les services d'incendie et de secours. 

14 - L'exploitant devra signaler dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations 

classées tout accident susceptible de porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1° de la loi du 19 

juillet 1976. 

VI - Risques de déversements et pollutions accidentelles des eaux 

15 - Des dispositions seront prévues notamment par aménagement des sols des ateliers, en vue 
de collecter et de retenir toute fuite épanchement ou débordement de pâte, de produits chimiques, etc. 
ainsi que les égouttures diverses provenant d'opérations exceptionnelles ou normales effectuées sur les 

circuits des machines à papier.
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16- La préparation et la manipulation des adjuvants (colles, résines, colorants, amidon, 

etc...) de même que leur introduction sur machines seront effectuées à l'aide d'installations fixes, Le sol 
des emplacements où ces dernières seront regroupées sera aménagé de façon à pouvoir contrôler toute 

fuite accidentelle. 

Toutes dispositions seront prises pour le recyclage des fuites éventuelles de ces produits. 

17-Les opérations périodiques ou exceptionnelles de nettoyage des divers circuits et 

capacités de l'usine (notamment au cours des arrêts annuels d'entretien) devront être conduites de 

manière à ce que les dépôts, fonds de bacs, déchets divers, etc... ne puissent gagner directement le milieu 

récepteur ni être abandonnés sur le sol. 

18 - Les canalisations de transport de liquide polluant ou dangereux seront associées à des 

dispositifs de rétention empêchant ainsi tout écoulement accidentel vers le milieu naturel. 

Les réservoirs de produits polluants où dangereux seront construits selon les règles de l'art : 

s'ils sont en acier, le métal devra être exempt de fragilité et son épaisseur sera calculée selon les règles 

de F'art, en tenant compte des sur-épaisseurs nécessitées par les risques de corrosion. Ils seront 

efficacement protégés contre les risques de corrosion tant externes qu'internes. 

Les réservoirs de produits polluants et dangereux seront équipés de manière à ce que le niveau 

puisse être vérifié à tout moment. Toutes dispositions seront prises pour éviter les débordements en cours 

d'emplissage. 

Ces réservoirs seront associés à des dispositifs de rétention, la capacité de chacun d'eux étant 
au moins égale à la plus grande des deux valeurs ci-après : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs contenus. 

19 - Les réservoirs non soumis à la réglementation des appareils à pression de vapeur ou de 

gaz, ni à celles relatives aux stockages des liquides inflammables, devront satisfaire aux dispositions 

suivantes : 

- si leur pression de service est inférieure à 0,3 bar, ils subiront un essai d'étanchéité à l'eau. 

L'essai sera renouvelé après réparation notable, ou dans le cas où le réservoir serait resté vide pendant 

vingt-quatre mois consécutifs. 

- si la pression est supérieure à 0,3 bar, les réservoirs devront : 

. porter l'indication de la pression maximale autorisée en service, 

. être munis d'un manomètre et d'une soupape ou organe de décharge taré à une pression 

maximale autorisée 

- subir avant leur mise en service un essai hydraulique à une pression égale à 1,5 fois la 

pression maximale en service, 

- l'essai sera renouvelé après toute réparation notable ou dans le cas où le réservoir considéré 

serait resté vide pendant vingt-quatre mois consécutifs, 

- les réservoirs seront conçus de telle manière qu'ils résistent à une dépression interne. 
« 

20 - Les réservoirs comportant des produits incompatibles susceptibles notamment de 
provoquer des réactions violentes ou de donner naissance à des produits toxiques lorsqu'ils sont mis en 
contact, seront implantés et exploités de telle manière qu'il ne soit aucunement possible de mélanger ces 

produits.



VII - Risques d'incendie 

21 - L'établissement sera pourvu de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 

courir, en nombre suffisant et correctement répartis sur la surface à protéger. 

22 - Il sera constitué dans l'établissement une équipe de sécurité parmi le personnel choisi placé 

sous les ordres d'un chef responsable. Cette équipe sera entraînée périodiquement à des exercices de 

sécurité et à l'utilisation des moyens de secours qui seront composés d'un poteau d'incendie, de postes 

d'eau, d'extincteurs, seaux de sable, tas de sable meuble avec pelle. Un poteau d'incendie sera implanté 

en particulier à proximité du dépôt de vieux papiers et du dépôt d'hydrocarbures. 

Les installations de protection contre l'incendie seront correctement entretenues et maintenues 

en bon état de marche. Elles feront l'objet de vérifications périodiques par un technicien qualifié. 

23 - Les installations électriques seront conformes à l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 pour les 

locaux présentant des risques d'explosion. Elles seront correctement entretenues et périodiquement 

vérifiées par un organisme agréé notamment sur le respect des normes en vigueur. Les rapports de visite 

seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

24 - Les parcs de stockage de vieux papiers seront équipés de dispositifs de lutte contre 

l'incendie particulièrement adaptés. 

VIII - Risques d'explosion 

Toutes dispositions seront prises pour éviter la corrosion des appareils, canalisations et 

réservoirs sous pression ainsi que pour les protéger des chocs. 

IX - Autres risques 

En cas de pollution accidentelle due au disfonctionnement de ses installations, l'exploitant 

devra prendre toutes dispositions pour réduire au maximum les effets du rejet sur le milieu. Les frais 

entraînés par cette intervention seront à la charge de l'exploitant. 

Toutes dispositions seront prises par l'exploitant pour éviter la prolifération des rongeurs et 
des vermines due à la présence de stockage de matières de récupération. 

X- Autosurveillance 

28 - À l'aval des installations d'épuration, il sera installé un appareil de prélèvement 

automatique asservi au débit ; ainsi sera constitué par période de 24 heures, pour chaque émissaire un 
échantillon moyen représentatif de l'effluent rejeté. 

29 - Les émissaires d'eaux pluviales recevant des eaux de refroidissement seront munis 

d'appareils mesurant et enregistrant en continu la résistivité des effluents. 

30 - Périodicité des mesures 

La détermination du débit se fera par mesure en continu. 

Le pH, la température, la DCO et la DBOS et les MeS seront contrôlés quotidiennement et les 
résultats seront consignés sur un registre et transmis mensuellement à l'inspecteur des installations 

classées. 

31 - Contrôle 

L'inspecteur des installations classées pourra faire procéder à tous prélèvements ou mesures qui 
lui paraitraient nécessaires aux fins d'analyse par un laboratoire extérieur ; les frais afférents seront à 

la charge de l'industriel.



B - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

1- Prescriptions applicables à la fabrication du papier et du carton (n° 330) 

32 - Le présent arrêté autorise une production maximale (moyenne de fabrication sur un mois) 

de 130 tonnes de papier par jour. 

Pollution de l'eau 

33 - Les normes de rejets spécifiques maximales en moyenne mensuelle sont les suivantes (classe 

4 - papier pour ondulés). 

Mes DBOS5 DCO eb *) 
1,9 kg/t 19 kg/t 8kg/t 

34 - Le flux journalier et sa moyenne mensuelle de polluants rejetés devront respecter au moins 

les normes suivantes : 

Concentration maximale instantanée : 
Mes <  1000mg/l 
DCOeb < 20000 mg/1 

Flux journalier : 
Mes <  30kg/j 
DBOSeb < 300kg/j 
DCOcb < 600kg/j 

Moyenne mensuelle des flux journaliers : 

Mes <  20kg/j 

DBOSeb < 250kg/)j 
DCOeb < 525kg/j 

35 - Les débits de rejet ne devront pas dépasser 35 m3/j au maximum et 30 m3/j en moyenne 

mensuelle, 

36 - Le rejet de produits organochlorés fera l'objet d'un suivi régulier avec détermination du 

chlore organique total (FO CI). Le rejet des hydrocarbures est limité à 20 mg/1 (normes NFT 90 114). 

37 - Le rejet direct ou indirect d'eaux polluées même traitées dans une nappe souterraine est 

interdit. 

1 - Prescripti Jicabl tépôt de papier (n° 329) 

38 - Le dépôt sera séparé en tas de 100 m2 autour desquels seront aménagées des voies de 

circulation d'une largeur de 4 m afin de laisser la circulation éventuelle des véhicules d'incendie. 

Le gerbage des balles en hauteur ne devra pas dépasser 5 mètres. 

39 - Ïi sera constitué dans l'établissement une équipe de sécurité parmi le personnel choisi placé 

sous les ordres d'un chef responsable. Cette équipe sera entraînée périodiquement à des exercices de 

sécurité et à l'utilisation des moyens de secours qui seront composés d'un poteau incendie, de postes 

d'eau, seaux-pompes, extincteurs, seaux de sables, tas de sable meuble avec pelle. Un poteau d'incendie 

normalisé sera placé à proximité de la bascule, en bout des anciens bureaux. 

Des consignes générales d'incendie adaptées aux dangers seront affichées en plusieurs points du 

dépôt. Elles préciseront : 

- les précautions à prendre pour éviter l'éclosion d'un feu (en particulier l'interdiction de fumer) devront 

être affichées en plusieurs points du dépôt,
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- la conduite à tenir en cas de début d'incendie (appel des sapeurs-pompiers, attaque du feu...), 

- un plan du dépôt devra être affiché près de l'entrée de l'établissement. 

Enfin, une pancarte indestructible sera affichée bien en évidence. Elle portera : 

- l'adresse du poste des sapeurs-pompiers le plus proche, 
- le numéro de téléphone de ce poste. 

HI - Prescriptions applicables aux dépôts d'hydrocarbures (n° 253) 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 9 novembre 1972 concernant les hydrocarbures de 

catégorie D doivent être appliquées au dépôt aérien de fuel-oil n° 2 d'une contenance de 780 m3. 

IV - Prescriptions applicables à une installation de combustion (n° 153 bis B 1} 

À - Le foyer 

40 - La construction et les dimensions du foyer devront être prévues en fonction de la puissance 

calorifique et du régime de marche prévisible de façon à rendre possible une conduite rationnelle de la 

combustion et réduire au minimum les dégagements de gaz, poussières ou vésicules indésirables. 

41 - La collecte et l'évacuation des cendres et mâchefers se feront sans qu'il puisse en résulter 

d'émission de poussières ou de bruits gênants pour le voisinage. 

B-Conduits d'évacuation des gaz de combustion 

42 - La structure des conduits d'évacuation sera coupe-feu de degré de 2 heures lorsqu'ils 

traverseront des locaux habités où occupés par des tiers. Leurs matériaux seront suffisamment isolants 
pour que le voisinage ne soit pas incommodé par la chaleur. On veillera particulièrement à l'étanchéité 
et à la résistance des joints. En outre, leur construction et leurs dimensions devront assurer un tirage 

convenable permettant une bonne combustion. 

43 - La construction des cheminées devra être conforme aux prescriptions des articles 12, 13, 14, 

15, 16 et 17 du titre 1er de l'arrêté interministériel du 20 juin 1975 (JO du 31 juillet 1975) (annexe 1). 

44 - Pour permettre les contrôles des émissions de gaz et de poussières et faciliter la mise en 
place des appareils nécessaires à ce contrôle, les cheminées ou conduits d'évacuation devront être 
pourvus de dispositifs obturables commodément accessibles, à un emplacement permettant des mesures 

représentatives des émissions à l'atmosphère, 

C- Combustibles et conduits de la combustion 

Indépendamment des mesures locales prises par arrêtés interministériels ou préfectoraux dans 
certaines régions, les combustibles à employer devront correspondre aux caractéristiques préconisées par 
le constructeur de l'installation. La conduite de la combustion devra être effectuée et contrôlée de façon à 

éviter toutes évacuations de gaz ou de poussières et de vésicules susceptibles de créer un danger ou une 

incommodité pour le voisinage. 

D - Entretien 

L'entretien de l'installation de combustion se fera soigneusement et aussi fréquemment que 
nécessaire afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Cette 
opération portera sur le foyer, la chambre de combustion et l'ensemble des conduits d'évacuation des gaz 

de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. ‘ 

E - Cahier de fonctionnement de l'installation de combustion 

Les résultats des contrôles et les comptes rendus d'entretien seront portés au livret de chaufferie 
prévu par les articles 24 et 25 de l'arrêté interministériel du 20 juin 1975 susvisé.
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F- Autres prescriptions 

En outre, pour les installations visées par ces textes, les dispositions de l'arrêté 

interministériel du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques, 

de l'arrêté interministériel du 5 juillet 1977 (JO du 12 juillet 1977) relatif aux visites et examens 

périodiques et, le cas échéant, de l'instruction du 13 août 1971 relative à la construction des cheminées 

dans le cas d'installations émettant des poussières fines, sont applicables à ces installations. 

Le pouvoir calorifique inférieur des combustibles (chiffres approximatifs) est le suivant : 

-anthracites, maigres et demi-gras 7,7 th/kg 

- agglomérés crus et défumés 7,5 th/kg 

- flambants gras 7 th/kg 

- coke, semi-coke, flambant sec 6,8 th/kg 

- fuel-oil, (origine pétrole, toutes qualités) 10,0 th/kg 

- gaz naturel 9,0 th/m3. 

V - Prescriptions concernant l'application de la paraffine (n° 67.2) 

45 - Tout chauffage à feu nu ou par un procédé présentant des risques d'inflammation 

équivalents est interdit. 

46 - La ventilation de l'atelier sera assurée de façon que le voisinage ne soit pas incommodé par 

les odeurs. 

VI-P ses El'installation d ion d'air (n° 361.B.2) 

47 - Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la 

réglementation des appareils à pression de gaz. 

Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit 

gazeux. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté, devront empêcher la pénétration des poussières 

dans le compresseur. 

48 - Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la 

pression de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur 

fixée. 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêchera la mise en marche du compresseur 

ou assurera son arrêt en cas d'alimentation insuffisante en eau. 

L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs judicieusement 

répartis, dont l'un au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

En cas de dérogation à cette condition, des clapets seront disposés aux endroits convenables pour 

éviter des renversements dans le circuit du gaz, notamment en cas d'arrêt du compresseur. 

49 - Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où 
des produits de condensation seront susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que 

la manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour 

les canalisations. ‘ 

Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en 

résulter de danger ou d'incommodité, pour le voisinage du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

4.
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Les 4 transformateurs aux PCB objet de la déclaration du 30 juillet 1986 devront respecter les 

prescriptions annexées au présent arrêté (annexe 11) déjà communiquées à l'exploitant par récépissé du 20 

novembre 1986. 

VIE - Prescriptions applicables à l'atelier de flexographie (rubrique 238,3°) 

50 - L'interdiction de fumer, d'apporter du feu ou d'engendrer des points chauds doit être 

affichée en gros caractères très apparents dans les zones présentant des risques d'explosion ou 

d'incendie. 

51 - Tout chauffage à feu nu ou par un procédé présentant des risques d'inflammation est 

interdit. Le chauffage de liquide inflammable ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eau, 

vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150°C. Tout autre 

procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier s'il présente des garanties de 

sécurité équivalentes. 

52 - Tous les travaux de réparation ou d'aménagement sortant du domaine de l'entretien 

courant, ne pourront être effectués qu'après délivrance d'un permis de feu dûment signé par l'exploitant 

ou par la personne que ce dernier aura nommément désigné. 

Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière 

établie sous la responsabilité de l'exploitant et jointe au permis de feu. 

53 - Un dispositif efficace de captation des gaz, vapeurs, poussières devra être installé sur les 

machines qui en sont génératrices. 

54 - Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de 

l'être, devront comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flamme. 

55 - Les locaux comprenant des stockages d'encres combustibles et de solvants inflammables 

seront situés à une distance suffisante des installations d'utilisation pour qu'il ne puisse y avoir 

propagation d'un incendie ; ils seront convenablement aérés. Le sol de ces locaux sera aménagé en 

capacité de rétention pouvant retenir la totalité des fluides entreposés. 

56 - La combustibilité d'une encre sera appréciée par la norme NF T 30 068 (décembre 1983) 

relative au comportement au feu des produits liquides. 

57 - L'exploitant doit pouvoir justifier à tout moment à l'inspection des installations classées 

des quantités d'encres et de solvants reçus dans son établissement et des quantités stockées. 

58 - Les opérations de manipulation d'encres ou de solvants, inflammables ou combustibles, pour 

leur préparation devront être exécutées dans un local spécialement conçu à cet effet. Le sol de ces locaux 

sera aménagé en capacité de rétention. 

Les opérations de manipulation d'encre et de solvants non inflammables ou incombustibles pour 
leur préparation devront être exécutées sur une aîre étanche de façon à collecter les égouttures. 

59 - Si les activités d'impression ou de reproduction graphique nécessitent l'emploi de produits 

inflammables ou combustibles, les éléments de construction de l'atelier d'impression présenteront les 

caractéristiques minimales de comportement au feu suivantes : 

- murs et parois : coupe-feu de degré deux heures, 
- portes : pare-flamme de degré une demi-heure, 
- couverture : incombustible, 

- plafond : coupe-feu de degré une heure, 
- sol : incombustible.
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60 - L'atelier sera construit en matériaux incombustibles, couvert d'une toiture légère et non 

surmonté d'étage. 11 ne commandera aucun dégagement. La porte d'accès s'ouvrira en dehors et sera 
normalement fermée. 

61 - L'atelier sera convenablement clos sur le voisinage, de manière à éviter la diffusion de 

bruits gênants. 

62 - L'atelier sera très largement ventilé par la partie supérieure de manière à éviter toute 

accumulation de mélange gazeux détonant dans le local. II ne pourra donc être installé dans un sous-sol. 

63 - La ventilation se fera de façon que le voisinage ne soit pas gêné ou incommodé par les 

émanations. 

64 - L'atelier ne devra avoir aucune autre affectation. En particulier, il est interdit d'y 

installer un dépôt de matières combustibles ou d'y effectuer l'empâtage des plaques. 

65 - Le sol de l'atelier sera imperméable et présentera une pente convenable pour l'écoulement 

des eaux de manière à éviter toute stagnation. Les murs seront recouverts d'un énduit étanche sur une 

hauteur d'un mètre au moins à partir du sol. 

66 - Le chauffage du local ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau), 
la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150°C. 

La chaudière sera dans un local extérieur à l'atelier ; si ce local est contigu à l'atelier, il en 

sera séparé par une cloison pleine, incombustible et coupe-feu de degré 2 heures, sans baie de 

communication. 

Tout autre procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier s'il présente des 

garanties de sécurité équivalentes. 

67 - H est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme ou d'y fumer. Cette interdiction 

sera affichée en caractères très apparents dans le local et sur les portes d'entrée avec l'indication qu'il 

s'agit d'une interdiction préfectorale. 

  

68 - Les éléments de construction du bâtiment du dépôt présenteront les caractéristiques de 

réaction et de résistance au feu suivantes : 

- matériaux incombustibles, 

- parois coupe-feu de degré 2 heures, 
- plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 
- portes coupe-feu de degré 1 heure. 

69 - En dehors des heures de travail, les portes du dépôt (ou de la clôture) seront fermées à clef 
et les clefs seront conservées par un préposé responsable. 

70 - Le local du dépôt ne renfermera aucun appareil de chauffage à feu nu. Il est interdit d'y 

fumer ; cette interdiction sera affichée à l'entrée du dépôt. 

71 - On ménagera, dans la toiture, des cheminées d'aération de large section devant servir 

d'exutoires pour l'évacuation des fumées et des gaz de combustion en cas d'incendie. 

72 - Le stock de matières plastiques alvéolaires ou expansées sera divisé en tas dont le volume 
unitaire ne devra pas dépasser 20 m3 et dont la hauteur est limitée à 3 m.
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Des passages libres d'au moins 2 m de largeur, entretenus en état de propreté, seront réservés 

entre les tas, ainsi qu'entre ceux-ci et les murs de clôture de façon à faciliter l'intervention des services 

de sécurité, en cas d'incendie. 

73 - Il est interdit d'entreposer dans le dépôt d'autres matières combustibles à moins de 2 m des 

tas de matières plastiques alvéolaires ou expansées. 

Article 3 - La présente autorisation cessera de produire son effet si l'installation n'a pas été 

mise en service dans le délai de 3 ans ou n'a pas été exploitée durant 2 années consécutives, sauf le cas de 

force majeur. 

Article 4 - Tout projet de modification des installations doit être, avant sa réalisation, porté à 

la connaissance du Préfet. Tout transfert de l'installation sur un autre emplacement nécessitera une 

nouvelle demande d'autorisation accompagnée des éléments d'appréciations nécessaires. 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le successeur devra en faire la 

déclaration au Préfet dans le mois suivant la prise de possession. 

Article 5 - Si l'installation cesse d'être exploitée, le Préfet devra en être informé dans le mois 

qui suivra cette cessation. 

Le site de l'installation devra être remis dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des 

dangers ou inconvénients à l'article 1er de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976. 

Article 6 - Les infractions ou l'inobservation des conditions fixées par le présent arrêté 

entraîneront l'application des sanctions pénales et administratives prévues par la loi n° 76-663 du 19 

juillet 1976. 

Article 7 - Indépendamment de ces prescriptions, l'administration se réserve le droit 

d'imposer ultérieurement toutes celles que nécessiterait l'intérêt général. 

Article 8 - Le pétitionnaire est tenu de se conformer aux prescriptions générales édictées par le 

livre II titre HI du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et 

de la sécurité des travailleurs. 

Le personnel disposera notamment d'un local à usage de vestiaire et de lavabos. Le vestiaire 

devra avoir une superficie suffisante pour y installer les armoires individuelles nécessaires. 

‘Article 9 - La présente autorisation ne dispense pas de la demande de permis de construire 

prévue par l'article L 421.1 du code l'urbanisme, si besoin est. 

Article 10 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 11 - Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie et pourra y être consultée. Le 

présent arrêté devra être affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du 

bénéficiaire de l'autorisation. 

Un extrait du présént arrêté énumérant les conditions d'octroi de la présente autorisation et 

faisant connaître qu'une copie dudit arrêté est tenue à la disposition de tout intéressé qui en fera le 

demande, sera affiché à la porte de la mairie de VALLENAY pendant une durée minimale d'un mois. 

Un certificat constatant l'accomplissement de cette formalité sera adressé à la préfecture 

(2ème Direction - 4ème Bureau) - Direction des affaires décentralisées. 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet du Cher et aux frais du pétitionnaire dans deux 

journaux locaux diffusés dans tout le département.
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Article 12 - Délai et voie de recours (article 14 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée 

relative aux installations classées pour la protection de l'environnement) : la présente décision ne peut 

être déférée qu'au tribunal administratif, le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou 

l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

Article 13 - M. le Secrétaire Général, M. le Sous-Préfet de SAINT-AMAND MONTROND, 

M.le Maire de VALLENAY, M. le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de 

l'Environnement, région Centre, M. l'inspecteur des installations classées sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire. 

Le Préfet, 

défégeliont 

  

ous le Fréfai 

Le Secrétaire Général, 

Signé : J..n. PAGÈS & e
 

Pour ampliation 

Pour le Préfet 
et par délésstion 1 

Le Directeur des Affaires Décentraliséas 
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ARRÊTÉ DU 20 JUIN 1975 

Vu pour étre onnexé & rion 

errdié en date de ce jour. 
+ HAS 4004 

PET TAROT Ecurgés, 16 

Le Préfet, 

élégstion : 

Jean-François PAGES 

relatif à l’équipement ot À l'exploitation des installations thermiques en vue do réduire la pollution atmosphérique ot d'économiser l'énergie {1} 
(Journal officiel du 31 juitlet 1975) 

  

Le ministre de l'équipement, le ministre de la qualité de 
la vie, le ministre de la santé et le ministre de l'industrie et 
de ja recherche, 

Vu le décret ne 74-306 du 10 avril 1974 modifiant Ie 
décret n°0 69-596 du 14 juin 1969 fixant les règles générales 
de construction des bâtiments d'habitation ; 

Vu le décret n° 74-415 du 13 mai 1974 relatif au contrôle 
des émissions polluantes dans l'atmosphère et à certaines 
utilisations de l'énergie thermique, et notamment son 
article 9 ; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'utilisation de 
l'énergie, 

Arrêtent : 

Article 1er 

: Sont visées par les dispositions du présent arrêté toutes 
les installations de combustion d'une puissance supérieure 
à 75 thermies/heure (th/h} consommant des combustibles 
commerciaux et comportant des générateurs de vapeur, 
d'eau chaude, d'eau surchaufféc, d'air chaud ou d’autres 
fluides caloporteurs. _* 

Sont en particulier exclus les turbines à gaz, les moteurs 
Diesel fixes, les fours industriels, les torches et les usines 
de traitement de résidus urbains et industriels. 

Article 2 

Pour l'application du présent arrêté, la puissance d’un 
générateur est définie comme la quantité de combustible, 
exprimée en pouvoir calorifique inférieur, consommé par 
heure en marche continue maximale, Dans le cas où celte 
puissance n’est pas donnée explicitement par Îe construc- 
teur où l'installateur, elle sera prise égale à 125 P. 100 de fa 
Puissance nominale des générateurs indiquée par le 
constructeur, . 

La puissance d'une installation est la somme des puis- 
sances des générateurs qui la composent. 

La'marche par tout ou rien d'un générateur est définie 
comme la marche dans laquelle ou bien le générateur fonc- 
tionne À son allure nominale ou bien il est À l’arrêt, 

La marche continue d'un générateur est définie comme la 
marche dans laquelle la quantité de combustible consommé 
par heure n'est jamais inférieure À celle qui correspond 
à 66 p. 100 de l'allure nominale du générateur, 

La marche modulée d'un générateur est définie comme la 
marche dans laquelle la quantité de combustible consommé 
par heure peut être inférieure À celle qui correspond 
À 66 p. 109 de l'allure notinate du pénévatons, min aue de 
géuëratour n'ait été À aucutt moment à l'arrét, 

Article 3 

Une chaufferie est un local ahritine des nppareila te pus 
bn he péuttene pas eantiatnt divete 

Lu vis d'htsston dos gne de combustion ot lo rap 
port du débit de gaz de combustion à lt section du conduit 
de fumée à son débouché à l'atmosphère. 

{1} Modifié par arrêté du 7 décembre 1983. 

  

Le niveau de référence pour l'évaluation des altitudes est 
le niveau moyen du sol à l'emplacement du conduit de 
fumée projeté. 

TITRE Ier. 

ÉQUIPEMENT ET INSTALLATION 

‘ . Générateurs 

Article 4°" . 
Les articles $ à 9 ci-après indiquent les appareils de 

réglage des feux et de contrôle dont doit être muni chaque 
générateur ou chaque installation. en fonction de sa puis- 
sance. 

Article 5 

Sauf exception prévue À l'article 9, tout générateur dont 
la puissance est égale où supérieure A 500 thermies/heure 
et inférieure à 1 000 thermies/heure doit être équipé d'un 
déprimomètre indicateur lorsque sa conduite n'est pas auto- 
matique et d'un appareil manuel de mesure de l'indice de 

noircissement. - 

Article 6 

Sauf exception prévue à l'article 9, tout générateur dont 
la puissance est égale ou supérieure à 1 000 thermies/heure 
et inférieure à 3000 thermices/hcure doit être muni des 
äppareils suivants : 

a) Un déprimomètre indicateur : 
b} Un indicateur de la température des gaz de combus- 

tion à la sortie du générateur : 
c} Un appareil manuel de mesure de l'indice de noircis- 

sement ; - . 
d}) Un dispositif indiquant soit le débit du combustible, 

soit le débit du fluide caloporteur : 
e} Un dispositif indiquant les paramètres thermiques. du 

fluide caloporieur à l'entrée et À Ja sortie du générateur ; 
J) Un analyseur portatif des gaz de combustion donnant 

au moins la teneur en dioxyde de carbone ou toute indica- 
tion équivalente. 

Article 7 

Sauf exception prévue à l'anicle 9, tout générateur dont 
la puissance est égale ou supérieure À 3 000 thermies/heure 
doit être muni des appareils suivants : . 

a} Un déprimomètre enregistreur ; 
BE Un ludllitour de ft tompérutné dos gaz do combus- 

don à ia sorte du générateur ; : 
c) L. Dans le ens des générateurs de vapeur : un enregis- 

treur de pression de vapeur sur le collecteur de départ : 
3 Pau bear alt aiitien pbtAeutx à 
Un lecteur de tempétature du Mulde à l'entrée et à la 

secte de Lt ehuutYece ; 
Un dispositif indiquant les paramètres thermiques du 

fluide caloporteur à l'entrée et À la sortie de chaque généra- 
teur ;



  

            

d} Un appareil de mesure en- continu, directe ou indi- 
recte, de l'indice .de noircissement ; 

e) Un dispositif indiquant soit le débit du combustible, 
soit le débit du fluide caloporteur ; 

J) Un analyseur automatique des gaz de combustion don- 
nant au moins la tencur en dioxyde de carbone ou toute 
indication équivalente. 

En outre, tout générateur dont la puissance cst égale ou 
supérieure à 8 000 thermies/heure doit être muni d'un 
appareil de mesure en continu, directe ou indirecte, de la 
quantité de poussières émises à l'atmosphère. 

Article 8 

Sauf exception prévue à l'article 9, toute chaufferie 

équipée de générateurs de puissance unitaire inféricurc 

à 500 thermies/heure, mais dont l'ensemble des générateurs 

a une puissance supérieure à 1000 thermics/heure, doit 
être équipée d'un appareil manuel de mesure de l'indice de 

noircissement. ‘ 

(Arrêté du 7 décembre 1983.) « Toute chaufferie équipée 

de générateurs brûlant du fioul lourd doit être équipée d'un 
viscosimètre. » 

Article 9 

‘Le Lorsque plusieurs générateurs sont disposés dans une 
même chaufferie, l'analyseur de gaz de combustion portatif 
peut être commun à ces généraicurs. 

Lorsque plusieurs générateurs débitent sur un collecteur 

commun, l'enregistreur de température, dans le cas des 
générateurs d'eau chaude ou d'autres fluides caloporteurs, 

peut être commun à ces générateurs. 

Lorsque plusieurs générateurs débitent sur un collecteur 
commun, un dispositif permettant d'isoler du collecteur 
tout générateur à l'arrêt doit être prévu. 

2e Les générateurs dont le foyer est en surpression sont 
dispensés de déprimomètre. 

-3e Les générateurs qui utilisent uniquement des combus- 
tibles gazeux ou du charbon pulvérisé sont dispensés d’ap- 
pareils de mesure de l'indice de noircissement. 

49° Les générateurs qui utilisent uniquement des combus- 

tibles gazeux sont dispensés de mesure pondérale des quan- 
tités de poussières émises à l'atmosphère. 

! Article 10 : 
Les appareils visés aux articles 5 à 8 qui seront installés 

à compter du 1er janvier 1978 devront ëtre agréés par le 

ministère de l'industrie. et de la recherche (Arrêté du 

7 décembre 1983.) « à l'exception des apparcils de mesure 

de débit visés notamment à l'alinéa d de f'article 6 et à 
l'alinéa e de l’article 7 ». 

Article 11 

Pour permettre les contrôles des émissions de poussières 

visés à l'article 7 du présent arrêté, des dispositifs obtu- 

sables et commodément accessibles devront être prévus sur 

chaque conduit d'évacuation des gaz de combustion, à un 

emplacement permettant des mesures représentatives des 

émissions de poussières à l'atmosphère. 

mes - Cheminées 

“Article 12 
Les caractéristiques de construction et d'équipement des 

chaufferies doivent permettre une bonne diffusion des gaz 

de combustion de façon à ne pas engendrer dans les zones 

accessibles à la population une teneur en produits polluants 

résultant de la combustion, et notamment en dioxyde de 

soufre, susceptible de dépasser les teneurs limites admis- 

sibles. Eltes sont déterminées, d'une part, en fonction de la 

puissance des équipements thermiques ct de la nature du 

combustible, d'autre part, en fonction de l'existence d'obs- 

tacles susceptibles de gêner la dispersion des gaz de com- 
bustion. R ! 

, Article 13 . 

La forme du .conduit de fumée, notamment dans sa 

partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, doit être 

conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des 
gaz de combustion dans l'atimosphère.   
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Article 14 

Pour les chaufferies dont la puissance totale des équipe- 

ments thermiques installés est supéricurc à 

200 000 thermics/heurc, les conduits de fumée devront faire 

l'objet d'une étude particulière. 

Pour les chaufferies dont la puissance totale des équipe- 

ments thermiques installés est supéricurc à 

75 thermics/houre et inféricure ou égale & 

206 000 thermies/heurc, l'altitude du débouché à l'air libre 

des conduits de fuméc doit étre au moins la plus grande 

des valeurs hp ct Ho ainsi définies : hp est calculé suivant 

la méthode exposée dans Particle 16; Ho est déterminé sui- 

vant la méthode exposée dans l'article 17 à partir des para- 

mètres hs, hp et hi définis dans les articles 15 à 17, sous 

réserve, le cas échéant, des exceptions prévues à larticie 17. 

Article 15 

La valeur de hs exprimée en mètres est choisie dans les 

tableaux ci-après, en fonction de la puissance de la chauf- 

ferie et de la vitesse verticale ascendante d'émission au 

débouché à l'atmosphère de chaque conduit, dans des 

conditions de marche correspondant à la puissance nomi- 

nale du génératcur de plus faible puissance débitant seul 

dans ce conduit. 

Lo Teneur en soufre du combustible inférieure 

ou égale à 0,1 g/th PCI 

  

VITESSE VERTICALE ASCENDANTE 
d'émission an mètres/socondo 

PUISSANCE issio /s8co 
on thormios/houre   

2 3 4 5 6 7 

  

Supéricure à : Inférioure ou 
égale à: 

75 150 42 1142 [32 F 22 1142 1142 

150 500 2 1,2 1152 13,2 [1,2 | 1,2 

600 +000 3 2 2 2 2 2 

1000 2000 4 3 2 2 2 12 

2000 3000 6 Â 3 2 2 2 

3000 5 000 6 5 4 3 2 2 

5 000 8006 7 6 5 4 3 2 

8000 8 7 6 5 4 3                     
La vitesse verticale ascendante d'émission doit étre au 

minimum de : « 

- 2 mètres/seconde pour les générateurs à marche par 

tout vu ricn ; 
- 3 mètres/seconde pour les générateurs à marche 

continue ; 

- 4 mètres/seconde pour Iles génératcurs à marche 

modulée. 

Pour les brûleurs atmosphériques à combustibles gazeux, 

cette vitesse pourra être de 0,8 mètre/seconde seulement 

quel que soit ie mode de fonctionnement. 

2e Teneur en soufre du combustible supérieure 

à 0,1 g/th PCI ct inférieure ou égale à } g/th PCI 

  

VITESSE VERTICALE ASCENDANTE 
d'émission an mètres/soconde 

  

  

PUISSANCE 
ea thormias/houra 

2 3 | 4 $ ê 7 |>8 

Supérieure à! | inférieure ou . 
égale à: 

75 150 2 121142112112 |12 12 

150 500 3 2 2 2 2 2 2 

500 1000 4 |3 2 2 2 2 2 

1000 2009 5 [4 3 2 2 2 2 

2000 3000 6 15 4 3 2 2 2 

3000 5 000 7 16 ë 4 3 2 2 

5 000 3000 8 ] 6 5 4 3 2 

8090 ë 7 6 5 à 3                    
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La vitesse verticale ascendante d'émission doit être au 
minimum de : 

- 2 mètres/seconde pour les générateurs à marche par 
tout ou rien dont la puissance est inférieure à 
8 000 thermies/heure ; 

— 3 mêtres/seconde pour les générateurs à marche par 
tout ou rien dont ja puissance est supérieure à 
8000 thermies/heure, ainsi que pour les générateurs À 
marche continue ; 

— 6 mètres/seconde pour les générateurs À marche 
modulée. 

3° Teneur en soufre du combustible supérieure 
à 1 g/th PCI et inférieure ou égale à 2 g/th PCI 

  

VITESSE VERTICALE ASCENDANTE 
BUISSANCE ‘émission en mêtres/ssconde 

en thermiss/heure   

6 & 7 8 $ {>10 

  

Supérieure à: fnférisure ou 
égate à: 

+ 000 4 3 2 2 2 2 
1000 2000 5 4 3 2 2 2 
2000 3000 6 5 â 3 2 2 
3000 5000 7 6 5 4 3 2 
5000 8000 8 7 6 5 4 3 
8000 8 7 $ 5 4                   
  

La vitesse verticale ascendante d'émission doit être au 
minimum de : 

— 5 mètres/seconde pour les générateurs à marche par 
tout ou rien dont la puissance est inférieure ou égale à 
8 000 thermies/heure ; 

- 6 mêètres/seconde pour les généraieurs à marche par 
tout ou rien dont la puissance est supérieure à 
8000 thermies/heure, ainsi que pour les générateurs à 
marche continue : à 

— 9 mètres/seconde pour les générateurs À marche 
modulée. 

4s Teneur en soufre du combustible supérieure 

  

à 2 g/th PCI 

VITESSE VERTICALE 
ascendante d'émission 

PUISSANCE en métres/seconde 
en thermiss/heure 

  

  

Supérieure à: inférieure ou égale à: 

2000 4 3 2 2 
2000 3000 5 4 3 2 
3000 5 000 ëô 5 4 3 
500 8 000 7 6 $ 4 
8 000 8 7 6 6               
  

Dans le cas de générateurs à marche modulée, la vitesse 
verticale ascendante d'émission doit être supérieure ou 
égale à 9 métres/seconde si a chaufferie a une puissance 
inférieure ou égale À 8 000 thermies/heure et à 
12 mètres/seconde si la puissance de la chaufferie est supé- 
rieurc à 8 000 thermics/heure. 

Article 16 

La valeur de hp est calculée suivant la formule suivante : 

hp = 4/ 310 4 

Cu      RAT 

où hp étant exprimé en mètres : 

AT est la différence, exprimée en degrés Kelvin, entre la 
température des gaz de combustion au débouché de la 

8 ls lo f>nl 

  

cheminée pour fa marche À l'allure nominale de l'en- 
semble des générateurs et la température de l'air 
ambiant ; 

R est le débit de gaz de combustion calculé pour la marche 
à l'allure nominale de l'ensemble des générateurs, 
exprimé en mètres cubes par heure et compté à la tempé- 
rature effective d'éjection des gaz de combustion : 

CM est Ja concentration maximale en polluants admissible 
au niveau du sol du fait de la chaufferie concernée, 
exprimée en milligrammes de dioxyde de soufre par 
mètre cube; CM est la différence entre 0,25 milli. 
gramme/mètre cube, valeur de référence, et la moyenne 
annucile de Ia concentration mesurée au lieu considéré : 
CM peut être pris forfaitairement égal à : 

- 0,74 mg/mètre cube en zone peu polluée ; 

- 0,15 mg/mèêtre cube dans une zone moyennement 
industrialisée ou à densité d'habitation moyenne : 

- 0,10 mg/mètre cube dans une zone très urbaniste ou 
très industrialisée ; 

q est le débit théorique de polluants pour la marche à l'al. 
lure nominale de l'ensemble des générateurs de la chauf- 
ferie, exprimé en kilogrammes/heure de dioxyde de 
soufre ; ce débit, pour le combustible dont la teneur en 
soufre est inférieure À 0,7 g/thermie, est calculé en arron- 
dissant a teneur en soufre du combustible à 
0,7 g/thcrmie. 

Pour les combustibles dont la teneur en soufre est supé- 
rieure où égale à 0,7 g/thermie, le débit q est calculé en 
arrondissant à l'unité supérieure la teneur en soufre du 
combustible, exprimée en grammes/thermie PCI. 

Si une chaufferie est équipée de plusieurs conduits de 
fumée, la valeur de hp de chaque conduit est déterminée 
comme si le débit total R des gaz de combustion de cette 
chaufferie pouvait être évacué par ce conduit. 

Article 17 

Les obstacles naturels ou artificiels de nature à perturber 
la dispersion des gaz de combustion sont ceux qui à ja 
fois sont situés à une distance horizontale inférieure à 
10 (hp + hs) de chaque conduit de fumée, qui ont une lar: 
geur supérieure à 2 mètres et qui sont vus de la cheminée 
considérée sous un angle supérieur à 150, 

Dans le cas des chaufferies situées sous un immeuble ou 
accolées à un immeuble, cet immeuble doit être considéré 
comme un obstacle. . 

Soit hi Paltitude (en mètres) d'un point d'un obstacle 
“situé À la distance horizontale d du conduit de fumée, et 
soit Hi défini comme suit : 

Si d'est inférieur ou égal à 2 (hs + hp), Hi = hi + hs: 
Si d'est compris entre 2 (hs + hp) et 10 (hs + hp), 

5 d 
A = —— (hl + hs) Be ne 

4 10 hs + hpr 

Ho est la plus grande des valeurs Hi calculées pour tous 
les points de tous les obstacles définis au premier alinéa du 
présent articte. 

Toutefois, les obstacles suivants ne sont pas soumis À la 
même règle : 

1° Dans le cas des chaufferies comprenant des appareils 
d'une puissance totale comprise entre 75 et 150 thermies- 
heure, si le conduit de fumée débouche sur un toit en 
pente, l'obstacle constitué par le faîte du toit sera pris en 
compte de ia façon suivante : c* : 

- si le toit a une pente supérieure ou égale À 0,15, Hi est 
l'altitude du faîte du toit augmentée de 0,40 m : 

- si le toit a une pente inférieure à 0,15, Hi est l'altitude 
du toit augmenté de 1,20 m. 

2° Lorsque l'obstacle est un immeuble de grande hauteur 
au sens du décret ne 67-1063 du 15 novembre 1967, une 
étude particulière doit être entreprise pour déterminer ja 
hauteur Hi résoltant de la prise eu compte de cet obstacle.



  

su. Article 18 

FL: ADans le cas de‘générateurs fonctionnant avec du fioul 

É'iourd, a température des gaz de combustion doit être 

: mesurée, le plus près possible du débouché à l'atmosphère 

- de la cheminée, par un dispositif distinct de celui visé aux 

| articles. 6 et 7 ci-dessus. . 

: *: Chaque conduit d'évacuation des gaz de combustion doit 

|&re muni d'un tel dispositif, qui doit être placé à une dis- 

tance du débouché à l'atmosphère égale au moins à trois 

diamètres de conduit et au plus à la moitié de la distance 

séparant le débouché des gaz de combustion dans la che- 

minée et le débouché à l'atmosphère. 

: Les températures relevées par ces dispositifs doivent être 

cnregistrécs. 

        

nm TITRE 
ÉMISSIONS PARTICULAIRES 

Article 19 

Indice de noircissement : 

o-Les générateurs fonctionnant avec des combustibles 

liquides ou des combustibles solides pulvérisés, mis en ser- 

vice à partir du ier janvier 1976, ne doivent pas émettre de 

fumées" dont l'indice de noircissement, tel qu'il est défini 

dans fa norme française X 43002, dépasse 4, quelle que soit 

leur allure de marche, sauf de façon fugitive ct notaminent 

au moment de l'allumage, et pendant les ramonages si 

ceux-ci sont effectués de façon discontinue ; 

2e Les générateurs fonctionnant avec des combustibles 

liquides où des combustibles solides pulvérisés, dont ja 

mise en service est antérieure au er Janvier 1976, ne doi- 

vent pas émettre de fumées dont Pindice de noircissement 

dépasse_5, quelle que soit leur allure de marche, sauf de 

façon fugitive et notamment au moment de l'allumage, et 

pendant les ramonages si ceux-ci sont cffectués de façon 

discontinue ; 

3e Les générateurs fonctionnant avec des combustibles 

solides non pulvérisés ne doivent pas émettre de fumée 

dont l'indice de noircissement dépasse 6, quelle que soit 

leur allure de marche, sauf de façon fugitive, et notamment 

au moment de l'allumage, et pendant les ramonages si 

ceux-ci sont effectués de façon discontinue ; 

4 A compter du Ie janvier 1980, dans les zones de pro- 

  

   

tection spéciale définies à l'article 3 du décret ne 74-415 du. 

13 mai 1974 relatif au contrôle des émissions polluantes 

dans l'atmosphère et à certaines utilisations de l'énergie 

thermique, aucun générateur, quelle que soit son allure de 

marche et quel que soit le combustible utilisé, ne doit 

émettre de fumées dont l'indice de noircissement dépasse 4, 

sauf de façon fugitive ct notamment au moment de l’allu- 

mage, et pendant les ramonages si ceux-ci sont effectués de 

façon discontinue. 

: Article 20 

Indice pondéral : 

L. Générateurs à ramonage discontinu 

a} Générateurs mis en service à partir du + jan- 

vier 1976. 

Les gaz de combustion des générateurs d'une puissance 

“inférieure à 3 000 thermies par heure consommant des com- 

bustibles solides ne doivent pas contenir, par thermic de 

combustible consommé au foyer et quelle que soit l'allure 

de marche du générateur, plus de : 

- À gramme de poussières en marche normale ; cn aucun 

cas cette teneur ne doit être dépassée pendant une duréc 

supérieure à 200 heures par an ; 

:- 2 grammes de poussières cn aucun Cas, 

Les gaz de combustion des autres types de générateurs, 

quels que soient leur allure de marche et le combustible 

utilisé, ne doivent pas contenir, cn marche normale, par 

thermie de combustible consommé au foyer, plus de 0,200 8 

de poussières si leur puissance cest inféricure à   
  

8 000 thermics/heure, ct plus de 0,150 g de poussières si 

leur puissance cst supéricure où égale à 

8 000 thermics/heurc. 

En aucun cas ces 

0,500 g/thermic pendant une 
400 heures par an. 

icneurs ne doivent dépasser 

durée n'excédant pas 

b} Générateurs dont la mise en service est antérieure au 

ter janvier 1976. 

À compter du 1er janvier 1978, les gaz de combustion 

issus des générateurs fonctionnant avec des combustibles 

solides ne doivent pas contenir, par thermic de combustible 

consommé au foyer, plus de : 

- f gramme de poussières en marche normale ; en aucun 

cas cette teneur ne pout être dépassée pendant une duréc 

excédant 200 heures par an: 

- 2 grammes de poussières Cn aucun Cas. 

À compter du der janvier 1978, les gaz de combustion 

issus des générateurs fonctionnant avec des combustibles 

liquides ou gazeux ne doivent pas contenir plus de 0,250 g 

de poussières en marche normalc. 

En aucun cas cette teneur ne doit dépasser 

1 gramme/thermie pendant une duréc n'excédant pas 

200 heures par an ou bien 0,500 g/thermic pendant unc 

durée n'excédant pas 400 heures par an. 

c} À compter du ler janvier 1980, dans les zones de pro- 

tection spéciale définies à l'article 3 du décret no 74-415 du 

13 mai 1974 relatif au contrôle des émissions polluantes 

dans Patmosphère et à certaines utilisations de l'énergie 

thermique, toute installation doit respecter les prescriptions 

de l'alinéa a ci-dessus. 

2. Générateurs à ramonage continu 

La teneur limite en poussières des gaz de combustion est, 

pour chaque catégorie de générateur, celle qui est indiquée 

dans ke paragraphe ler ci-dessus pour la marche normale 

du générateur, augmentée de 20 p. 100. 

Article 21 

Sans préjudice de l'application, le cas échéant, de rêgle- 

mentations spécifiques, les surfaces de chauffe des généra- 

teurs, les carncaux ct cheminées doivent être entretenus Con 

bon état de propreté ct neltoyés aussi souvent qu'il est 

nécessaire, de façon à réduire au minimum jes envolées de 

suics et fumcrons vers l'atmosphère extéricurc. 

A cct cffot, les matéricls de nctloyage doivent être 

adaptés aux caractéristiques des appareils. 

TITRE TH 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

Article 22 

Les résultats des mesures pondérales d'émissions de 

poussières visés à l'article 7 (dernier alinéa) doivent être 

tenus à Ja disposition de l'administration pendant unc 

durée minimale d'un an. 

Article 23 

Un tableau des périodes de ramonage doit être affiché 

dans toute chaufferie comprenant des générateurs dont l'en- 

semble consomme, par heure, en marche continue maxi- 

male, une quantité de combustible représentant, ch pouvoir 

calorifique inférieur, plus de | OÙ0 thermies. 

Article 24 

La tenue d'un livret de chaufferie est obligatoire pour 

toute installation de chaufferie comprenant des génératcurs 

de vapeur, d’eau chaude ou d'autres fluides caloporteurs, 

dont l'ensemble consomme, par heure, en marche continue 

maximale, une quantité de combustible représentant, €n 

pouvoir calorifique inférieur, plus de 1 000 thermics. 
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Article 25 

Le livret de chaufferie doit contenir au moins les rensei- 
gnements suivants : 

a) Nom et adresse de la chaufferie, du propriétaire de. 
l'installation ct, éventucllement, de l'entreprise chargée de 
l'entretien ; 

bj Caractéristiques du local de chaufferie, des installa- 
tions de stockage des combustibles, des générateurs, de 
l'équipement de chauffe ; caractéristiques des combustibles 
préconisés par le constructeur, résultats des mesures de vis- 
cosité du fiout lourd et de sa température de réchauffage ; 
mesures prises pour assurer le stockage des combustibles, 
l'évacuation des gaz de combustion, le traitement des eaux ; 
désignation des appareils de réglage des feux et de 
contrôle ; dispositions adoptées pour limiter la pollution 
atmosphérique; 

c) Conditions générales d’utitisation de {a chaleur ; 
d) Pour les installations soumises à l'obligation de la 

visite périodique : résultats des contrôles de In combustion 
et du fonctionnement des apparcils de réglage des feux et 
de contrôle; visa des personnes ayant effectué ces 
contrôles ; consignation des observations faites et des suites 
données ; 

e) Grandes lignes du fonctionnement et incidents impor- 
tants d'exploitation notamment : consommation annuelle de 
combustible ; 

f} Indications relatives à fa mise en place, au remplace- 
ment et la réparation des appareils de réglage des feux et 
de contrôle. Indication des autres travaux d'entretien et 
opérations de nettoyage et de ramonage. 

Article 26 

Dans toute instalation soumise à obligation de la visite 
périodique, le chef de l'arrondissement minéralogique peut 
imposer toutes mesures conformes aux règles de l'art, et 
notamment : 

- une périodicité déterminée pour le nettoyage des sur- 
faces d'échanges thermiques ;   

- une vérification de l'état de la cheminée : 

- le traitement de l'eau d'alimentation où l'amélioration 
de ce traitement ; À 

- fa suppression des fuites des tuyauteries de transport et 
de distribution et de leurs accessoires ; 

- le calorifugeage efficace d'éléments de générateurs 
d'appareils d'utilisation ainsi que des tuyauteries de trans- 
port ou de distribution ; 

- l'installation ou la révision des purgeurs ; 

- la récupération des eaux condensées ou de la vapeur 
des appareils d'utilisation. 

Article 27 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables sans 
préjudice, le cas échéant, de l'application de la réglementa- 
tion des établissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes. 

Article 28 

Le délégué général à l'énergie, le directeur de la préven- 
tion des pollutions et nuisances, le directeur général de la 
santé et ie directeur de fa construction sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de a. République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 20 juin 1975. 

Le ministre de l'industrie et de la recherche, 
MICHEL D'ORNANO 

Le ministre de l'équipement, 
ROBERT GALLEY 

‘Le ministre de la qualité de la vie, 
ANDRÉ JARROT 

Le ministre de la santé, 
SIMONE VEIL 
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Ne 355-A. - Poiychlorobiphényles. - Polychloroterphényles 

  
  

A. - Composants, appareils et matériels imprégnés en exploi- 

tation et dépôts de produit neuf contenant plus de 30 litres de 

produit. 

TITRE I. - Prescriptions générales 

ke L'installation sera construite, équipée et exploitée de 

façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de com- 
promettre la santé ou la sécurité du voisinage où constituer une 

gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 198$ 

relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les ins- 
tallations classées lui sont applicables notamment en ce qui 

concerne les normes d'émission sonore en limite de propriété 
aux différentes périodes de la journée, ia méthodologie d’éva- 
luation des effets sur l'environnement des bruits émis par une 

ou plusieurs sources appartenant à ces_ installations et les 
points de contrôle qui permettront la vérification de la confor- 
mité de l'installation. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acous- 

tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênants pour le 
voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à {a prévention ou au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents ; 

26 Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées 

épaisses, des buées, des suies, des poussières ou des gaz odo- 

rants, toxiques ou corrosifs, susceptibles d’incommoder le voisi- 

nage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, à la produc- 

tion agricole, à la bonne conservation des monuments et à la 

beauté des sites : 

3o Les déchets provenant de l'exploitation normale, non 

souiilés de P.C.B, ou P.CT. seront stockés puis éliminés dans 
des conditions compatibles avec la protection de l'environne- 
ment et en tout état de cause dans des installations autorisées à 
cet effet, et l'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout 
moment ; 

4s L'exploitant définit sous sa responsabilité les zones dans 

lesquelles peuvent apparaître des atmosphères explosives aux- 

quelles s'applique l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant 

régiementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion ; 

5e Tout produit, substance ou appareil contenant des P.C.B, 
ou PCT, est soumis aux dispositions ci-après dès lors que la 
teneur en P.C.B. ou P.C.T. dépasse 100 milligrammes/kilo- 
gramme (ou ppm = partie par million) ; 

Ge Est considérée comme installation existante toute instaila- 
tion dont la mise en service est antérieure au 8 février 1986, 
date de parution au Journal officiel du décret. modifiant la 
nomenclature des installations classées afin d'y introduire la 
nouvelle rubrique 355.   

Tout transfert d'une installation sur un autre emplacement 

nécessite une nouvelle déclaration. Elle sera alors considérée 

comme une installation nouvelle : 

Te En cas de modifications notables apportées à l'installa- 

tion, le déclarant se conformera aux obligations prévues par 

l'article 31 du décret du 21 septembre 1977. 

“TITRE IN. - Prescriptions particulières aux composants, appareils 

et matériels imprégnés en exploitation (ou en rechange} et 

dépôts de produit neuf contenant plus de 30 litres de P.CB, ou 

P.CT. 

8 Sont notamment visés par le titre H : 

— les stocks de fûts ou bidons ; 

- les appareils électriques tels que condensateurs, transfor- 

matcurs en service ou de rechange, en dépôt, et leur 

entretien ou réparation sur place (n'impliquant pas de 

décuvage de l'appareil) ; 

- fes composants imprégnés de PCB. ou PCT, que le 

matériel soit en service ou pas : 

- les appareils utilisant des P.C.B. ou P.C.T. comme fluide 

hydraulique ou caloporteur ; 

9e Le matériel ou le dépôt sera situé et installé conformé- 

ment au plan joint à la déclaration de l'installation nouvelle ; 

199 Tous Les dépôts de produits polluants et appareils 

imprégnés de P.C.B. ou P.C.T. doivent être pourvus de dispo- 

sitifs étanches de rétention des écoulements, dont la capacité 

sera supérieure ou égale à la plus grande des valeurs sui- 

vantes : 

- 100 p. 100 de la capacité du plus gros contenant ; 

- 50 p. 100 du volume total stocké. 

Pour les installations existantes ne faisant pas l'objet de 

modification, le système de rétention existant (au sens de l'ar- 

ticle 6) peut être maintenu s'il est étanche et que son déborde- 

ment n'est pas susceptible de rejoindre directement le milieu 

naturel ou un réseau collectif d'assainissement. 

Cette prescription ne s'applique pas aux condensateurs 

imprégnés de P.C.B. non susceptible de’s'écouler en cas de 

rupture de l'enveloppe ; 

flo Les stocks seront conditionnés dans des récipients résis- 

tants et seront identifiés ; 

12e Tout appareil contenant des P.C.B. ou PCT. devra être 

signalé par étiquetage tel que défini par l'articie 8 de l'arrêté 

du 8 juillet 1975 ; 

13° Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de 

l'étanchéité ou de l'absence de fuite sera effectuée par l'exploi- 

tant sur les appareils et dispositifs de rétention :
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t& L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule conte- 
nant le matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne compatte pas 
de potentiel calorifique susceptible d'alimenter un incendie 
important et que la prévention et la protection incendie sont 

appropriées. 
lt vérifie également que dans son installation, À proximité de 

matériel classé P.C.B. où P.C.T,, il n'y à pas d'accumulation de 
matière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou 
de protection. 

En cas de difficultés particulières notamment pour les instal- 
lations existantes nécessitant une telle accumulation, une paroi 
coupe-feu de degré 2 heures doit être interposée (planchers 
hauts, parois verticales) : les dispositifs de communications 
éventuels avec d'autres locaux doivent être coupe-feu de degré 
1 heure. L'ouverture se faisant vers la sortie, les portes seront 
munies de ferme-porte ; 

i$o Des mesures préventives doivent être prises afin de 
limiter la probabilité et les conséquences d'accidents condui- 
sant à la diffusion des substances toxiques (une des principales 
causes de tels accidents est un défaut de protection électrique 
individuelle en amont ou en aval de l'appareil. Ainsi, une sur- 
pression interne au maléciel, provoquée notamment par un 
défaut électrique, peut produire une brèche favorisant une dis- 
persion de P.C.B.: it faut alors éviter la formation d'un are 
déclenchant un feu). 

Les matériels électriques contenant du P.C.B. où PCT. 
devront être conformes aux normes en vigueur au moment de 
leur installation, Les dispositifs de protection individuelle 
devront aussi être tels qu'aucun réenclenchement automatique 
ne soit possible. Des consignes devront être données pour 
éviter tout réenclenchement manuel avant analyse du défaut de 
ce matériel. 

a) Cas des installations nouvelles : 

L'exploitant prendra toutes dispositions constructives du 
local pour que des vapeurs, accidentellement émises par le dié- 
lectrique, ne puissent pas pénétrer dans des locaux d'habitation 
ou de bureau. En particulier, elles ne doivent pas atteindre des 
conduits de vide-ordures ou d'aération et des gaines tech- 
niques, qui ne seraient pas utilisés exclusivement pour ce local 
technique. 

Les gaines techniques propres au local doivent être équipées, 
à l'entrée des liaisons, d'un tampon étanche et résistant à la 
surpression, lorsqu'elles donnent accès vers d'autres locaux, tels 
que cités ci-dessus. 

En particulier, lorsque le local est accessible à partir d'un 
espace privatif clos, donnant lui-même sur les endroits ou 
conduits cités plus haut, la porte correspondante devra être 
étanche et résister à cette surpression. 

b) Cas des installations existantes au sens de l’article 6 : 

Les dispositions prévues À l'article 14 étant respectées, s'il 
existe un système de protection individuelle sur le matériel aux 
P.C.B. interdisant tout réencienchement automatique à la suite 
d'un défaut, les dispositions constructives du local indiquées au 
paragraphe « a» ne s'appliquent pas. 

Si tel n'est pas le cas, la modification du dispositif de pro- 
tection de l'appareil est nécessaire. 

A titre d'illustration, pour les transformateurs classés P.C.B., 
on considère que la protection est assurée notamment par la 
mise en œuvre d'une des dispositions suivantes : 

- protection primaire par fusibles calibrés en fonction de fa 
puissance ; . 

- mise hors tension immédiate en cas de surpression, de 
détection de bulles gazeuses ou de baisse de niveau de 
diélectrique, 

L'exploitant disposera d'un délai de neuf mois pour effectuer 
les investigations nécessaires aux vérifications de son matériel 
et d'un délai de deux ans à partir du 8 février 1986 (date de 
parution au Journal officiel du décret nomenclature) pour réa- 
liser les travaux de mise en conformité de son matériel tels que 
définis ci-dessus ; 

  

  

16° Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, rem- 
plissage, nettoyage} souillés de P.C.B. ou P.C.T, seront stockés 
puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protec 
tion de l'environnement et, en tout état de cause, dans des ins 
tailations régulièrement autorisées à cet effet. L'exploitant sera 
en mesure d'en justifier à tout moment. 

Les déchets souillés à plus de 100 ppm seront éliminés dans 
une installation autorisée assurant la destruction des molécules 
P.C.B. et P.CT. 

Pour {es déchets présentant une teneur comprise entre 
10 et 100 ppm, l'exploitant justifiera les filières d'élimination 
envisagées (transfert vers une décharge pour déchets industriels, 

confinement} ; 

{To En cas de travaux d'entretieg_ courants ou de réparation 

sur place, tels que [a manipulatiof appareils contenant des 

P.C.B.. la remise à niveau ou l’épuration du diélectrique aux 

P.C.B., l'exploitant prendra les dispositions nécessaires à fa 

prévention des risques de pollutions ou de nuisances liés à ces 

opérations. 

I! devra notamment éviter : 

- les écoulements de P.C.B. ou P.C.T. (débordements, rup- 

ture de flexible) ; 
- une surchauffe du matériel ou du diélectrique ; 
- le contact du P.C.B. ou P.C.T. avec une flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin 

en rajoutant une bâche, 
Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la 

durée des opérations. 
L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé pou 

ces travaux ést adapté (compatibilité avec les P.C.B. - P.C.T.) et 
m'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non 

protégé électriquement, choc pendant une manœuvre, flexible 

en mauvais état, etc.). Les déchets souillés de P.C.B. ou P.C.T. 

éventuellement engendrés par ces opérations seront éliminés 
dans les conditions fixées à l'article 16 ; 

18o En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, 
l'exploitant préviendra l'inspecteur des installations classées, lui 
précisera, le cas échéant, la destination finale des P.C.B. ou 
P.C.T. et des substances souillées. L'exploitant demandera et 
archivera les justificatifs de leur élimination ou de leur régéné- 
ration, dans une installation régulièrement autorisée et agréée à 

cet effet ; 
199 Tout matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne peut être 

destiné au ferraillage qu'après avoir été décontaminé par un 
procédé permettant d'obtenir une décontamination durable à 

moins de 100 ppm en masse de l’objet. De même, la réutilisa- 

tion d'un matériel usagé aux P.C.B., pour qu'il ne soit plus 

considéré au P.C.B. {par changement de diélectrique par 

exemple), ne peut être effectuée qu'après une décontamination 
durable à moins de 100 ppm, en masse de l'objet. 

La mise en décharge ou le brûlage simple sont notamment 

interdits ; 

209 En cas d'accident (rupture, éclaternent, incendie) l'ex- 

ploitent informera immédiatement l'inspection des installations 

classées. Il lui indiquera les dispositions prises à titre conserva 

toire telles que, notamment, les mesures ou travaux immédiats 

susceptibles de réduire les conséquences de l'accident. 

L'inspecteur pourra demander ensuite qu'il soit procédé aux 

analyses jugées nécessaires pour caractériser la contamination 

de l'installation et de l'environnement en P.C.B. ou P.C.T. et, 
le cas échéant, en produits de décomposition. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des installa- 

tions classées pourra demander à l'exploitant la réalisation des 

travaux nécessaires à la décontamination des lieux concernés. 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfec- 
torai dans le cas où leur ampleur le justifierait. 

L'exploitant informera l'inspection de l'achèvement des 
mesures et travaux demandés. 

Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés 
dans les conditions prévues à l'article 16. 

    

Hygiène at sécurité des travailleurs. 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions 
édictées par le livre LI (titre II) (parties législative et réglementaire) 
du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'in- 
térêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

gg


